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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Vienne, J. J. von Tschudi, 
au Président de la Confédération, C. Fornerod

RP  Wien, 9. Januar 1867

In Folge Ihrer geehrten, heute empfangenen Depesche vom 4. Januar1, beeile 
ich mich, Ihnen die gewünschte Denkschrift des Hr. Prof. G. Vogt2 über Veltlin, 
Cleven und Worms pr. Post zu übersenden.

Am vorigen Samstag theilte mir der französische Botschafter Herzog von Gra- 
mont mündlich mit, dass er binnen wenigen Tagen eine Depesche an mich richten 
werde, um mich einzuladen, seine in Namen des kais. französischen Cabinetes 
eingeleiteten Schritte, um Österreich zum Beitritte zur Münz-Convention zu ver­
anlassen, beim k.k. Ministerium des Äussern zu unterstützen, und bemerkte, er 
werde auch die nämliche Einladung an die Gesandten von Belgien und Italien 
richten. Es war mir daher doppelt angenehm, heute die nämliche Aufforderung 
directe vom Bundesrathe vom 24. Dezember3, so wie zwei Exemplare des Münz­
vertrages4 zu erhalten. Binnen kurzem werde ich die Ehre haben, Ihnen die Ant­
wort des kais. Cabinetes mitzutheilen5.

1. Non reproduite. Cf. E 2200 Vienne 1/48.
2. Cf. n° 37, note 2.
3. Cf. n°61.
4. RO VIII, pp. 7 6 0 -  767.
5. Cf. n° 68.
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Le Chargé d ’Affaires du Saint-Siège à Lucerne, A. Bianchi,
au Conseil fédéral

N  Lucerne, 10 janvier 1867

D’après les rapports des feuilles publiques, le Haut Conseil Fédéral aurait, dans 
sa séance du 31 Décembre dernier1, décidé d’autoriser le Gouvernement du Tes­
sin à vendre les biens de la Mense épiscopale situés sur son territoire, à condition 
que le prix en soit capitalisé, le revenu devant recevoir la même destination que 
précédemment.

Le Soussigné ignore si cette nouvelle donnée par les journaux est conforme à la 
vérité, mais pour le cas où elle le serait, il se croit en devoir, eu égard à l’impor­
tance de l’objet, de présenter au Haut Conseil Fédéral quelques observations qu’il 
a confiance de voir favorablement accueillies.

1. Non reproduit. Cf. E 1004 1/67 , 5465. Cf. également n° 62.
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Il est bien connu au Soussigné que le St-Siège, en consentant à l’ouverture de 
négociations pour la séparation diocésaine du Tessin et de Poschiavo et Brusio 
des Evêchés de Milan et de Côme, a déclaré que toute question entre ces Evêchés 
et les Autorités Suisses au sujet des intérêts matériels, ne pourrait être traitée et 
réglée sans son concours, et que cette liquidation des intérêts matériels devait 
même être fixée avant tout, afin qu’il n’y ait pas lieu ensuite à des contestations. 
Mais, ainsi que le Haut Conseil Fédéral le sait, le St-Siège, tout en faisant ces 
déclarations, y a joint la clause expresse que l’on devrait laisser intacts ses droits 
dans ces questions et que son assentiment devrait être réservé pour tout ce qui 
dépend de son autorité. C’est ce qui résulte des communications faites précédem­
ment au Haut Conseil Fédéral par le Représentant du St-Siège, par une note du 
11 Septembre I8602.

Or il semble d’abord au Soussigné qu’une vente, comme celle qu’on dit proje­
tée, pourrait fort difficilement être envisagée comme une des questions d’intérêts 
matériels qui étaient à régler préalablement, mais qu’elle serait plutôt une opéra­
tion faite en dehors de ces questions par la seule partie suisse. En tout cas, une 
semblable opération doit tout au moins être considérée comme exigeant le 
consentement préalable du St-Siège.

C’est en effet une règle générale dans l’Eglise que les biens ecclésiastiques, tels 
que sont évidemment ceux dont il s’agit, ne peuvent être aliénés sans l’autorisa­
tion du St-Siège.

Le Soussigné croit donc devoir appeler l’attention du Haut Conseil Fédéral sur 
ce point. En le faisant, il n’entend pas énoncer ici un jugement quelconque sur 
l’opportunité ou l’inopportunité d’une telle vente considérée en elle-même, mais 
son intention est de sauvegarder les droits du St-Siège et de prévenir des difficul­
tés. Au reste, le Soussigné est disposé à communiquer au St-Siège les vœux que le 
Haut Conseil Fédéral pourrait avoir.

2. Cf. E 22/1658.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Président de la Confédération, C. Fornerod

RP  Paris, 16. Januar 1867

Ich lese so eben in einem Schweizerblatt, dass Sie verfügt haben, es soll die 
Erleichterung im Verkehr mit Waaren aus ändern Staaten, die ebenfalls Handels­
verträge mit der Schweiz abgeschlossen haben, wie solche im Schreiben des Mini­
sters des Äussern v. 15. Dezemb. 66 mitgetheilt worden ist1, im Bundesblatt ver­
öffentlicht werden. Ich habe Ihnen schon in meinem Berichte vom 19. Dezemb.2

1. Non reproduite. Cf. E 2200 Paris 1/67.
2. Non reproduit.
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